
REPUBLIQUE DU BENIN
Frale.nité-Justice-Trava il

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N'2017- 3c6 du 21 Juin 2017

portant transmission à I'Assemblée NàIionale pour

autorisation de ratificatidn, de l'accord de prêt signé à
1

Cotonou, Ie 10 avril 2017 entre la République du Bénin et

le Fonds Africain de Développement (FAD), dans le cadre

du financement de la deuxième phase du Projet d'Appui à

la Gestion des Forêts Communales (PAGEFCOM ll).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

la loi n' 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin ;

la décision portant proclamation, Ie 30 mars 2016 par la Cour Constitutionnelle, des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 20 mars 2016 ;

le décret n"2016-264 du 6 avril 2016 portant composition du Gouvernement ;

le décret n"2O17-041 du 25 janvie r 2017 portant attributions, organisàtion et

fonctionnement du Ministère de I'Economie et des Finances ;

l'accord de prêt signé Ie 10 avril 2017 enlrela République du bénin et le Fonds Africain

de Développement (FAD), dans le cadre du financement de la deuxième phase du

Projet d'Appui à la Gestion des Forêts Communales (PAGEFCOM ll) ;

proposition du Ministre de l'Economie et des Finances,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Sur

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 07 juin 2017,

DECRETE:
L'accord de prêt signé entre la République du Bénin et le Fonds Africain de

Développement (FAD), dans le cadre du financement de la deuxièrne phase du Projet



d'Appui à la Gestion cies Forêts Communaies (PAGEFCOM ii), sera présenté à l'Assemblée

Nationale pour autorisation de ratification par le Ministre de l'Economie et des Finances, le

Ministre du Cadre de Vie et du Développement Durable et le Garde des Sceaux, Ministre

de la Justice et de la Législation qui sont individuellement ou conjointement chargés d'en

exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Monsieur le Président de I'Assemblée Nationale,

Mesdames et Messieurs les Députés,

I. HISTORIQUE DU PRQJET:

Depuis plusieurs décennies au Bénin, les ressources forestières subissent une forte

dégradation sous l'effet conjugué de facteurs climatiques, notamment la baisse de la

pluviométrie, la presslon démographique due è I'extension anarchique des espaces agricole

et pastoral de même que les pratiques incompatibles avec la gestion durable des ressources

naturelles, telles que l'agriculture itinérante, les coupes abusives, etc.

Pour remédier à ce phénomène, le Gouvernement a initié divers projets dont la

première phase du PAGEFCOM qu! a été financée par le Groupe de la Banque Africaine de

Développement Mis en ceuvre de 2007 à 2014,le PAGEFCOM I a, entre autres, contribué

à : (i) la réduction de la déforestation de 100.000 ha/an à 70.000 ha/an ; (ii) la mise en place

de plantations communales ; (iii) la préservation des forêts sacrées; (iv) la dynamisation

des plantations forestières privées ; (v) la création de Ranchs fauniques communaux. Dans

Ie but de préserver et consolider les acquis encore trop fragiles de la première phase et de

maintenir l'accompagnement nécessaire aux communautés de base et les communes pour

produire de manière durable l'impact attendu du projet, le Gouvernement a sollicité et

obtenu un appui sous forme de dons et de prêt du Groupe de la BAD en vue du financement

de la deuxième phase du PAGEFCOM.

La deuxième phase du Projet d'Appui à la Gestion des Forêts Communales

(PAGEFCOM ll) s'inscrit dans le cadre de la mise en ceuvre du septième axe stratégique

du Programme d'Action du Gouvernement (PAG) 2016-2021 qui vise le développement

équilibré et durable de l'espace national à travers une gestion rationnelle des forêts, des

ressources naturelles et des risques climatiques.

EXPOSE DES MOTIFS
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Conçu pour une durée de cinq (05) ans, le PAGEFCOM ll interviendra dans ving!

cinq (25) Communes réparties sur les cinq (05) départements ci-après: (i) les Collines,

comprenant les Communes de Bantè, Dassa-Zoumè, Glazoué, Ouessè, Savalou et Savè ;

(ii) le Zou dont les Communes concernées sont:Abomey, Agbangnizoun, Bohicon, Covè,

Djidja, Ouinhi, Za-Kpota, Zagnanado et Zogbodomè ; (iii) l'Atlantique avec pour Communes

Abomey-Calavi, Allada, Kpomassè, Ouidah, Sô-Ava, Toffo, Tori-Bossito et Zè ; (iv) le

Borgou qui a pour Commune d'intervention Tchaourou ; et (v) la Donga qui est couverte par

la Commune de Bassila.

La mise en æuvre de ce projet impactera environ 607.000 bénéficiaires dont plus

de 180.000 bénéficiaires directs comprenant 50,86 % de femmes et environ 427.000

bénéficiaires indirects de la zone d'intervention.

il. PREsENTATION DU PROJET

A. OBJECTIFS DU PROJET

L'objectif global du PAGEFCOM ll est de contribuer à I'amélioration de la sécurité

alimentaire et nutritionnelle et à la réduction de la pauvreté des populations à travers la

valorisation et la gestion rationnelles des ressources naturelles.

De façon spécifique, le projet vise à assurer la gestion rationnelle des ressources

forestières dans les départements de l'Atlantique, du Zou, des Collines, du Borgou et de la

Donga à travers le développement des chaines de valeur de l'économie verte.

B. COMPOSANTES DU PROJET

La deuxième phase du Projet d'Appui à la Gestion des Forêts Communales

(PAGEFCOM ll) s'articule autour des quatre (04) composantes ci-après :

Composante A : Promotion des chaines de valeurs de l'économie verte

Cette composante vise la mise en place d'une véritable approche filière de certains

produits de la zone d'intervention du projet à travers : i) la Promotion des Produits Forestiers

Non Ligneux (PFNL) par la génération de connaissance sur les PFNL, l'économie verte et

l'économie bleue en foresterie, la transformation du karité, la promotion de I'apiculture et

I'appui au développement des chaines de valeurs additionnelles, ii) le développement de

l'économie bleue dans les forêts à travers la mise en place de la pisciculture à cage flottante

et en étang et le développement de la pêche traditionnelle; iii) l'appui aux alternatives
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économiques de ia surexploitation des forêts à travers l'élevage de gibier et l'appui à

l'élevage traditionnel.

Composante B: Gestion durable des ressources naturelles

Au titre de cette composante, les activités à réaliser concernent l'Appui institutionnel

à la gestion des forêts et des ressources naturelles à travers : i) l'Amélioration de la capacité

nationale; ii) la mise en ceuvre des Plans d'Aménagement et de Gestion Simplifiés (PAGS)

et des Plans d'Aménagement Participatifs Simplifiés (PAPS) ; et iii) l'appui à la préservation

de la biodiversité, notamment à travers !'aménagement et la mise en concession de trois

(03) ranchs fauniques (Zogbodomey, Djidja et Savalou), la valorisation de la biodiversité

dans le noyau central des forêts Monts Kouffé et Wari-Maro.

Composante C : Appui à l'adaptation aux changements climatiques

Cette composante vise: i) l'amélioration de la couverture forestière ; ii) la mise en

place du Système d'Alerte Précoce feux de végétation prenant en compte la prévision des

risques climatiques, des risques d'incendie, l'alerte rapide et intervention ;et iii) le paiement

dès serviies environnementaux et la séquestration du carbone.

Cqmposante D : La gestion du projet

Les tâches à réaliser au titre de cette composante concernent la planification

stratégique et opérationnelle ainsi que la coordination des activités du projet, la gestion

administrative, comptable et financière, l'acquisition des biens, travaux et services, la mise

en place d'un plan de formation et de communication et le suivi-évaluation de l'exécution du

projet.

III. COÛT ET SOURCES DE FINANCEMENT

Le coût global, hors taxes et droits de douane, de la deuxième phase du Projet

d'Appui à la Gestion des Forêts Communales (PAGEFCOM ll) est estimé à 8,75 millions

d'Unités de Gompte équivalant à7,197 milliards de francs CFA (au taux indicatif de 1UC

= 822,40762 FCFA) et est répartis comme suit :

.1.5 millions d'Unités de Compte équivalant à 4,12 milliards de francs CFA, soit

57,14% du coût total du projet au titre de prêt du Fonds Africain de Développement

(FAD);
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.N 631 927,43 Unités de Compte équivalant à 519 701 939 francs CFA, soil 7,22%

du coût total du projet au titre du don du Fonds Africain de Développement (FAD) ;

.i. 1,88 million d'Unités de Compte, soil 2 627 226 Dollars US équivalant à

1 576 335 600 francs CFA, soit 21,48% du coût total du projet au titre de don du

Fonds de l'Environnement Mondial (FEM) ;

.N 1,24 million d'Unités de Compte équivalant à 842,19 millions de francs CFA,

soit 14,16% du coût total du projet au titre de la contrepartie béninoise.

Le prêt obtenu du Fonds Africain de Développement (FAD) est assorti des conditions

suivantes:

.i. Prêt FAD :

/ durée de remboursement: 40 ans dont 05 ans de différé ;

/ commission de service: 0,7 5o/o l'an sur le montant décaissé et non encore

remboursé;

/ commission d'engagement : 0,50% sur le montant du prêt non encore décaissé

commençant à courir 120 jours après la signature de l'accord de prêt ;

/ périodiclté de remboursement : Semestrielle.

Ces caractéristiques permettent de dégager un élément don de 54,4% témoignant

de la concessionnalité du prêt.

IV. INTERET POUR LE BENIN

La réalisation de la deuxième phase du Projet d'Appui à la Gestion des Forêts

Communales (PAGEFCOM ll) contribuera à :

/ la mise en place d'infrastructu res de gestion durable des forêts ;

/ la sécurité de l'investissement dans la restauration et la conservation des

ressources forestières ;

/ la préservation et la protection des ressources naturelles ;

/ l'augmentation du couvert forestier ;

/ l'équilibre écologique qui régule les pluies et le climat ;

/ I'amélioration de la séquestration du carbone;et
/ la promotion d'activités économiques alternatives afin de détourner les

populations du seul intérêt suscité par les ressources forestière.
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L'entrée en vigueur de l'accord de prêt est subordonnée à l'accomplissement cies

formalités d'autorisation de ratification par l'Assemblée Nationale, de ratification par le Chef

de l'Etat, de publication au Journal Officiel et d'émission de l'Avis juridique de la Cour

Suprême.

Fu égarC à ce qui précède et afin d'accé!érer les formalités d'entrée en vigueur de

cet accord, nous avons l'honneur, Monsieur le Président de I'Assembiée Nationale,

Mesdames et Messieurs les Députés, de soumetlre à votre appréciation, le présent

accord de prêt en vue d'obtenir l'autorisation de sa ratification.

FaitàCotonou, le 21 Juin 2017

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Le Ministre d'Etat, Secrétaire Général
de Ia Présidence de la République,

P,W
Pascal lrénée KOUPAKI

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice
et de la Législation,

Le Ministre de l'Economie
et des Finances,

Josepir DJ BENOU Romuald WADAG

Le Ministre du Cadre de Vie et
du Développement Durable,

José TONATO

AMPLIAIION5 : PR 06 - AN 100-CC02-CS02-CES02-HAAC 02 - HCJ 02 - MESGPR 02 - MJL 02 - MEF 02
MCVDD 02. AUÏRES MINISTERES ]7-SGG 04 -.JOR8 OI.

Patrice TALON

6



REPUBLIQUE DU BENIN
Fraternité-Justice-Travail

ASSEIMELEE NATIONALE

LOt N'2017-

portant autorisation de ratification de l'accord de prêt

signé à Cotonou, le 10 avril 2017 entre la République

du Bénin et le Fonds Africain de Développement

(FAD) dans le cadre du financement de la deuxième

phase du Projet d'Appui à la Gestion des Forêts

Communales (PAGEFCOM ll).

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté, en sa séance du.. .. , Ia loi dont

la teneur suit :

Article 1e': Est autorisée la ratification, par le Président de la République,

de l'accord de prêt d'un montant de cinq millions (5 000 000) d'Unités de Compte

équivalant à quatre milliards cent vingt millions (4'120 000 000) de francs CFA

(au taux indicatif de 1UC = 822,40762 FCFA), signé à Cotonou, le 10 avril 2017

entre la République du Bénin et le Fonds Africain de Développement (FAD) dans

le cadre du financement de la deuxième phase du Projet d'Appui à la Gestion

des Forêts Communales (PAGEFCOM ll).

Article 2: La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat

Fait à Porto-Novo, le

Le Président de l'Assemblée Nationale,

Adrien HOUNGBEDJI
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L

ACCORD DIÙ PITÊT
IINI'Rtr

LA IIIIPUBI,IQUE DU BENIN
ET

S AII VELOPPEMENT

ROJT''T D'APPUI A LA GESTION DES FORETS
ÇÙMMUNALITS - prrASE ü (PAGEFCOM rr)

NO DU PROJET:
N'DUPRXT :

P.BJ-AAD-O04
2L00150037244

Le plds

cotolu

ent ACCORD DE PRET (ci-après dénommé l,',
le 0 hr{rL ü

Accord") est

enfte 7a

REPUBLIQTIE DU BENIN (ci-après dénommée t,,,EMpRLrNTEt R,,)

et le FONDS AFzuCAIN DE DEVELOPPEMENT (ciaprès
-dénommé-Je .IFONDS"). L'EmprunteureÈle-Fonds,sontsco nj ointement

dénomrlés les,'PARTIEST'.

ATTENDU QIIE l'Empruntew a demandé au Fonds de financer
une partie des coûts en devises et unelartie des coûts en monnaie

locale du Projet d'appui à rà gestion des forets communales phase

Il (PAGEFCOM II) (ci-après dénommé le ,,projer,'), en lui
accordant un prêt (ci-après dénommé le ',prêt,,) jusqu,à

concurrence du montant stipulé à la Section 2.01 ;

;ü:QTF-T' Proiet est tec

I

hni able,

economlquement v1able, souhai

------point'de vue-environnemental;.et qu,il jüsti fi e.imê inferventiôn d
Fonds;
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-2-

-3- ÀTTENDU QIIE le Ministère-du eadre-de-Vie et*du-- -
Développement Durable (MCVDD) sera i'organe d'exécution du

Projet à. tavers Ia Cellule de gestion du projet (CGP); 
-

4. ATTEI\IDU QUE le Fonds a accepté d'octroyer ledit Prêt à

1'Emprunteur conformément aux clauses et conditions stipulées

ci-après I

EN FOI DE QUOI, les Parties au présent Accord ont convenu de ce

qui suit :

ARTICLE I

-CONDITIONS

GENERAIES -DEFINIfI NS

Section 1.01, .Conditions Générales. Les Parties au Présent Accord

conviennent que toutes les dispositions des Conditions Générales

applicables atu Accords de Prêt et attx Accords de Garantie du

Fonds africain

dénommées les

de développement, telles qu'amendées (ci-après

"Conditiota Générales"), ont la même porlée et

produiront les mêmes effets que si ellès étaient insérées intégralement

dans le présent Accord

e 1.02:-Dé finitiôns.- A moihsn:rre" le -contexte ne s'y- oppo se;-'

ôhaquefoisqu'ilsserontutilisésdansleprésentAccord'lesdifférents

termes déhnis dans les

a été indiquée.

âs-onf la§ii;irifiôâtion qu1 y

I,l
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AIT'I'ICLE II
PRET

l, Morrt{d, LeFonds consent à I'Emprunteur, sur ses

monnaies convertibles d'un montant- --Prêt en diverses

ulvnlant À cinq millions unités de compte (5 000 000 UC)

I'article 1, alinéa 1 de l'Accordêompto étant déIinie à

I()n du nds)

:
0 l1 ) 02. Objet. Le Prêt serviia à financer rme partie des coûts

, iCà dovlses et une partie des coûts en moruraie locale du projet décrit à

l-ârugrc I du présent a".o.à.

-Leetlon 2o3. - Affectation;-'Les-essources du prêt seront af[ectéeÿ -

ÂüX diverses catégories de déperses du projet, conformément à

lt4qte{e II du présent Accord.

eetlon 2.04. Monnaie de décais semeht des fonds du Prêt.

(A) Tous les décaissements en faveur de l,Emprunteur seront

cffecrués en Euros ;

Nono I s S Ia-présent S ction 2.o4(a)

c tu I ou I Fonds S rait dans

Ilimpossibilité-matérielle- ou=juridique-de- se+rocurer;des.-.=:.:

Euros, il dewa notifier à llEmprunteur la survenance d,une

I

-3-



sl ase

mettre d accor sur une

poura annuler le(s) montant(s) concerné(s) du Prêt' Le taux

de conversion entre l'Euro et la devise de substitution est le

taux en vigueur à la date de décaissement du (des) montant(s)

telle situation, et ce dans les meilleurs délai

-4-

s, et ProPoser à

devise tuois

Ë

concemé(s) ; et

La date de conversion èntre l'Euiô et la devise de substifution

sera la date de décaissement de ladite devise de substitution'

Section 2.0 de rembo

sent Accord sera payable dans la (les)

Toute somme due

monnaie(s) AlSS S

I'une dessubstitution dans

G)

(d)

Sterling ciü Yen Japonais ; -

B
§

E

Ë
E

E

E
g

E
E

§t
H
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AR'TICLE IU

AL CO SION

ION D'ENGAGEMENT

&rnbQJX§gurent du principal Sous réserve de la

tnpI'unteut l'en1boursera le principal du Prêt sur un

clnq (35) ans, après un différé d'amortissement de

;4nâ, Cômmençant à courir à la date <ie srgnature du présent

i ,âltr tâqx de deux virgule huit milie cinq cent soixante-douze

§eetlon 3,02, erve de la section

3,05, i 
tEnrprunteur paiera périodiquement, une Commissiorrde-service - -

é4Eldéryryg"-t"r@ u taux de trois

fruilt§ de un pour cerrt (O,75Yo) par an sur le montant du principal du

Frêt dépaissC et non encore remboursé.

Ëection 3,0:.

eomnlssion

Commission d'enga ement. L'Emprunteur paiera irne

d'engagement (ci-après dénommée la « Commission

droRgagement » au tarx d'un demi de un pour cent (O,S}yo)par an sur

lA pfutie non décaissé du Prêt, qui commencera à courir cent vingt
(120) jours après la date de signafure du présent Accord.

Section 3.04. EchéanceÀ. Le prirrcipal du prêt, isera remboursé en

-versements semeÉtriels consécutifs et égaux, dont le premier sera-

'5.

E',T IC[lpAtÿcES

pÊUf çellt V,A)'l2Yo) par an ; el



remboursé le 15 fevrier et le 15 août s-elon celle des deux dates qui
suivra immédiatement l,expiration du différé d,amortissement visé à

ction-3. 0 l-ci- des sus:*L-a-- eommi s sinn-de servlce et
commission d'engagement seront payées semestrielement aux
mêmes dates.

Section 3.05. Remboursemen t accé|éré.

(ù Le Foirdi

applicables

remboursé

-6-

peut modifier Ies termes de

au principal du prêt décaissé

conformément aux clauses (ii)

remboursement
i

I

I

I

t

non encore

(iii) de laolt
présente Section 3.05, chaque fois que toutes les situations
suivantes se produiront : (a) le produit national brut par tête
d'habitant de l'Em runteur, -tel. que .déterminé-par-le-Fonds; a -

- :{épryIé-peadaat-pttrs ZÇfer»( années consécutives le niveau
établi par le Fonds pour déterminer 1,éligibiiité aux ressources
du Ponds; (b) l'Emprunteur est solvable et peut emprunter au
guichet de la Banque africaine de déveioppement; et (c) après
un examen approfondi de l,évolution de l,économie de
l'Emprunteur et d,autres facteurs déterminants relatifs au pays,
Ie Conseil d'Administration du Fonds a examiné et approuvé
Ia modification des termes de prêt de l,Emprunteur avec le
Fonds.

ii) Le Fonds notifiera à l,Emprunteur lâ survenance des situations
visées à la clause (i) de la présente Section 3.05 et exigera de

,

a

.i
i

1

j

l'Emprunteur soit :

|: :

,) )

li



(a) de rcnrbourser le double, du montant de chaque

vcrsement semestriel du priircipal du prêt décaissé et

non gncore rem âu rem oursement ot

Pîêï (l",Opiiôn à"p.ir,"ipâ§ ; ou ;

(b) tout en maintenant l'échéance du prêt, d,augmenter la

Commission de service applicable au prêt à un taux

aruruel fixé 
"n 

u."ord uv"" t" fo.ras, qui aUoutirait au

même rriveau cle concessiounalité que l,Option du

principal (I"'Option de l,intéiêf") ; ou

(c) si la Commission de seryice applicable au titre de

l'Option de l'intérêt devait être plus élevée que le Taux
e dlun Prêi à g'rlrarrtie sou-verainc-de-la3anque

africaine de développemen! (l) de rembourser un

montant, convenu avec le Fonds, plus élevé que le
versement semestriel applicable à cette date et (2)

d'augmenter Ia Commission de service applicable au

Prêt à un taux aruruel fixé en accord avec le Fonds qui

serait égal à cclui du Taux Fixe pou-r un prêt similaire à

garantie souveraine de la Banque afticaine de

développement (1 "'Optign combinée',).

pour I'Option du principai, l,Option de l,intérêt ou le cas

là=notification du Fondsmois suivant' Ia=date. de , son choix

n trour uaera S ai de deux (2)un



t
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échéant,1'Option combinée' Dans le cas où 1'Emprunteur ne

répondrait pas dans le délai de deux (2) mois, le Fonds

appl iquera ar{-om 4ç!gg94ent-,-Qprtlol .q rrlnclpa l.

(iv) L'Emprunteur coinmencera ce 
'remboursement modifié dès l'a-

produites; sous réserve, toutefois, qu'en aucun cas'

première échéance seme§frielle, tel que spécifié à la Section

3.04 ei=dessus, tombant pasmoins de six (6) mois après la date

à laquelle le Fonds notifiera à l'Emprunteur que les situations

spécifiées à !a clause (i) de laprésente Section 3'05 se sont

i?Emprunteur-

modifié avant

ne soit requis de pq441en99l ce lglbgrrsem-e1!

la période de differé visée à la Section 3'01 ci-

dESSUS.

Si, à un moment quelconque après que les termes du

tout en prenant en compte tout r

remboursement aient été modifiés conformément à 1a clause

(i) de 1a présente Section 3'05' le Fonds détermine que la

condition J.orro*iqt" de i'Emprunteur s'est détériorée de

manière signihcative, le Fonds peut' à ia demande de

l'Emprunteur' réviscr à nouveau 1es termes de remboursement

du principal rlu Prêt décaissé et non encore remboursé etlou la

commission de service pour se confomer aux iermes de

: 
rembourseme-nt-' iiiitialement-prér,T rs dans le-'présent Accotd'

par l?EmPrunteur'

t,-ti-

li
ll
li

ll

ii

I

I

I

I

I
I

I

ti
l:
i:



- Dans-l:hypothèse *orÏ-
al§d Éllglble pour eÉprunter en dehors du seul

elllenln-de- ddrvel oppement, l'Emprunteur et Ie
Èn1 EOJi v n r toutefoIS v

rËfi1 bç U l'Ii (,fli I g 4,r'l t écheanc I al de prmctp u Pr t non
ll IJ U râ Ë §n U n § 0u pa ement gl bal dao a un con enue

c€ F t ccoId entre Emprun ur t I Fonds p u1

rlr H lle rdd ue t o l1 s U r e Inontant brem orusEI par anric1pati
çfl

on,
0 du du Prêt non encoI'e

ARTICLEfV
N PREALABLESAL'ENTREE EN \TIGUE
I II DECAISSEMEN1' A ITIONS -E]'E NTS.

Soctlsrr +,0 t Conditions éalab les àt'entrée en vl . L'entrée
Bn Vlgueur du présent Accord est subordonn a Ia réalisation par

01 d,es CondifioÀ
l'Bntplunteur des conditions prewles la Section 12.
Qéndrates,

ni&is sans contraints,être que

Fgnlêi,

règlenrenr principal
remboursé.

laaguô stipulé Section

§octlon 4.02.

du présent Accord
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(i) Foumir, la preuve de l'ouvèrrure d'un (1) compte spécial

auprès de la Banque centrale des États de l'Afrique de 1'Ouest

(BCEAO) au nom du Projet, destiné à recevoir ies ressources

du Prêt en devises et la preuve de l'ouverlure par la CGP'

auprès d'une U*q," jugée acceptable par 1e Fônds' d'un (1)'

compte en CFA au nom du Projet et destiné à recevoir 1es

ressources du Prêt; et

(i,) Foumir, la preuve du recrutement du coordonnateur et du

responsablè administratif et financier par appel à candidature

dont les qualifications seront pré

1' approbation du Fonds'

alablement soumlses a

Section 4.03 Autres "n"ditiôor 
L'Emprunteur dewâ en outrei

fournir au Fond's, à sa satisfaction' au plus tard six (O) qfofC après ie

premier décaissement des ressources du Prêt :

du Fonds;

rl'Administratior-(iD 1e ventions avec ess

forestière, les Communes, eî la Dfuection des Pêches du

Ministère de I'Agriculture; de l:Elevage et de la Pêche (MAEP),

f:eg"*.-S énirroir;AtIE*iÎo*êmèjÏ{ABB[ Centre National-

;
:ii

(D la preuve de la nomination du spécialiste en pa'ssation des

marchés et du comptable du Projet' dont les qualifications et

expériences auront été préalablement soumises à 1'approbation
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I-

Communauté forestière du moyen Ouémé(CoFORMO), LabbfâtôiËT 'Ecologie Appliquée du Bénin(LEA BENf$, Service Narional de MétéoroloeieOrÆr.eo;

§eotlon 4.04. En a ements L'Emplmnteur rl"lgggq è 14 Salrsfactiondu Fonds;à; -

(l) Exécuter l. ple4 d. gestion enviionnementale ef srociale (PGES;
et Ie faire exËcuter par ses contoactants ***ri*, : (a) auxrègles et procédures du Fonds; (b) au droit national ; et (c) auxrecommandations, prescriptions et procédures contenues dans lePGES; er

--- Foun=nii au Fonds dé§-iàÈpoÈ annùêrs ?errtifs-trla mise enæuvre du pGES, y incluses le cas échéan, f.. aeaiUr*. .ractiory qorrecXriqes mgagées ou à engager.

-1rT)

ARTICLE V
.DATEDECLO

Section 5.01 Le Fonds, conforrnément auxdispositions du présent Accord et de ses règres et procédures enmatière de décaissements procéilera â des déCàiis;_;t ;" ;" de

-cauylirles 
dépffie-s-requlses Pgqlrxéçutioaduprojet*

DECAISS NTSE]\{E

de suivi CENATEL,

Décaissements.

I
E
E

E
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Section 5.02. Date de Clôture. Aux fins de la Section 2.01 et de Ia
section 6.03 paragraphe (1) (0 des conditions Générares.la Date de
G]ôture- est--fi xée-au-31T é cèf f . 

b r e Z 02 7 ou toute autre date u]térieure
convenue entre les parties.

ARTICLE \TI
ACOUISITIONDES BIENS, TRAVATXET SER\.ICES

Section 6.01. Etieibilité L'Emprunteur s'engage à ce que les
somrnes ptôvenant dù prêt ne soient utilisées que poul l,acquisition
des biens, travaux et service,s tel que stipulé ci_aprèq ainsi qu 4ux
dispositions énoncées dans le présent Accord.

Section 6.02. Les rocédures dl a uisition selon les rè les de

l'Emprunt eur : Les méthodes et procédures d,acquisitions du
système de passation des marchés de la République du Bénin
comprenant la loi nq 2009_OZ du 07 août 2009 portant Code des

marchés publics et des délégations de serrzice public, y compris ses

diflërents textes d'application seront utilisées pour I,acquisition de

biens et travaux ciont ies montants sont respectivement inférieurs à

200 000 UC et 2 000 000 UC. Les marchés suivants seront
également passés selon ces Àéihodes et procédq1es et sur Ia base de

4qssiers qationaq4_s_!a4Q4rds-_ d,appel . dtoffres -(DNSAO) et p
-spécifiquement:

iil
!i

ï
,i
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Les Eumhdg eut ygiils; (i) intastructure de bansformation du
orl des plans

draliténngorn
vÏe

ôl1t parricipatif (PAPS) et des plans
d'Âmenae0lliëfit cl de Ge§tiôn SimpIiûés (pAGS); (iii)
-é.lgbssrlon ot mis e e{l oeuvre des pAGS seront passés par

,d!Ëfile ôuverr 1

Appel
AOO) conforrnément au code.[s5 marchés

;iubliec elu tlirlJn.
'i:,'

b)

E.iens

n) Les marchés suivants: (i) matériels d,
fbiarations ;

aplculture et les
(ii) matenels et équipements divers ; (iü) matériéti

-- - ---!4 
lbsaêti qus.s-;- (i+)=rnobiliers-

ue:maté
ue sro aiits seront passés par Appel d,Offre Ouvert(AoO) conformément au-Code des Aarchés publics du Berun.

publics'du Bénin.

dc denrande de cotation

rdhabilitation des locaux du prolet seront passées par procédure
conforrnément uu Coae 0",

l:

t.I.
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Section 6.03. Les ures d' utsrtro selon Iecéd
S les du Fonds

Les méthod es gt pqo_qgdt{es d'acqüssions standards du Fonds sur 14
bas:_S ig§,*qjleld4r-d-s*dlappet 

d, offr es-@SAO)-seiont-utiüsées--
p-our lous les marchés de presàtions ae-qeiyices 

"o.rro#JaAi;G«Politique et méthodologie dlAcquiqili@s 
, pour .les_opérariens

financees p; il Gr;;;. d" I; u*nrr, "" date d,octobr e 2015.
Lesdites méthodes et procédures d,acquisition seront également
utilisées' pour res marchés relâtifs aux bièn§ èt kavaux dont res
montants sont respectivement supérieurs ou égaux à 200 000 UC et
2 000 000 UC. Ainsi, les marchés suivants seront passés en utilisant
les méthodes et procédures du Fonds comme süt:

- 
3-Yavaux de -plantations. f,orestières -seront- exécutés suivant-

le mode de trav-atx à haute intensité de main d,qqyr" (HIMO).

b) Les Servic.es de consultants suivants :

(,) Ie développement des chaines de valeurs additionnelles;

missions de forrnations et de
renforcement de capacités ; (iii) l,étude sr.ir l,économie
bleue, l'économie verte et les produits forestiers non_
iignerx; (iv) l,étude sur le repeuplement; (v)
l'éIaboration de documents stratégiques : I,actualisation
de la pgtiîiquè foréstière, t'a"tua[sation Ou Code

jsrestier;-Iélaboration du-manuel de-procédure d
conhôle forestier, l'actualisation du.-eode:de
Déontologie,' l,élaboration de la documentation

(ü) ies diverses
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cànçBmrmt IÉs ind lÇflteuis de performance d
{vj) lcs études at c0

u secteur
ntrô

ËéËllon; (vil) l,assistance techni
crrlleellvc le suivi des

9ue en organisation
plan et des brigades

n1 xtes ; (viii) I 'assisüance technique et la mise
dU Bytlèllle infonnatisé de

en place

llnencièrc, ltaetualisation
gestion comptable et

eomp{able et finan

du manùél de cestion

systèn'le de suivi_

cière (À4pCF) et Ia mise en æuwe du

d'une liste restrein

évaluation seront acquis sur_ Iâ base

Ia rnérhode de SéI

te de bureaux d'éhrdes qualifiés, selon
ection basée sur Ia eudité et Ie Coût(srQc)

o) I.cs scrvices suivants (i) Ia communication
dépli

(plaquettes et
capitaiisation et iâ gestion des connatssances(iii) I 

,assistance 
au recrutement d l'équipe-du projet ; (iv)I'audit externe complable et t

acquisitions seiont acqurs sur la base d,
lo mé

une liste restreinte selon.
indre Coûts (sMc).

d)
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e) L'acquisition de divers services- de consultant§ indiridüels sefera de manière compétitive selon Ia méthode de sélection de
consultants-individri é1s (Ct).

Section 6.04. Actio en \,1re des sitions

(,

L'Emprunteur a sollicité de Ia Banlue l,aulorisa
{ion de procéder.à une

d'assistance au

AAA,conforrnément aux Regles et Procédures pour les prestations (i)
u--p ers onnel_elé_du _proj et ; (i'): --d'âssi ance te ue Pour:la mise en place du systeme informatisé degestioq comptable et financière; et (üi) l,actualisarion du manuel deestiodâitministrative comptable et financière_

La faculté de recourir à I,AAA est accordée en tout état de cause sous
iss.réserves et conditions suivantes :

I'AAA est initiée aux risques dg l,Emprunteur et n,oblige en
adcuae manière la Banque à financer le f,r.;", ,

(ii) 1'acqu srtlo:r effectiée. dané,ie câdre diüe AAA, pour bénéficier
--du-financement-du Fonds, doit êtrè coaduite conformément. aux

règles et

,]

0 Un" convention de prestations de service de supervision et
d'encadrement seront signées avec Ia Direction Générale des
Eaux, Forets et chasse (DGEFC) dans Ie cadre des travaux de
plantation ior".Ua." p* HnlO.

f

L

I
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(iil) Ies annon le cas d,une AAA doivent mènti'l'Empruntetr a sollicitf
onner que

rin financement du p'61ds, et que tout
sement-dars Ie contrat signé sera subordo

l'approbation dudit financeme
nné à

ntpar le Fonds.

Section 6.05. Fonctionnement. Les frais dè fonctionnemen! du
Ieurs indernnités de

I'organisation des

déplacement, d,enhetien et

exécutés cor,fom

ateliers/séminairçs et voyages d,études seront

financières et

ément au manuei de procédures adminiskativêS,

par Ie Fonds.

comptable du projet qui aura été préalablement approuve
Tout décaissement au dtre de ce volet devra au préalablefaire I'objet de l,approbation du Fonds

annuel.
sur la base d,un prograrnme

Section 6.06. dans Ie dus eme de assationdeei 'Emprunteur- Le contrôle de Ia passation des marchéseflecfué selon les systèmes nati
nationales de eôùhôl e compétentes en conformit é avec les lois et

relatives à Ià passation des marchés envrgueur. Ën ouke ces marchés cotrime
national

tous les auhes passés au plan
, seront susceptibles d,audit ou de revue à postériori de la partde l'Autorité de,regulation des marchés publics, I,Inspectionjénéral

des fina1ss5 et a
on=-marchés-mis en eu selon Ies systèmes nati onaux de marchés

.P.9!!rye ærontdono.sounris ni a une reyue à prionru à une revue àposteriori du Fo . ,Toutefois, l,utilisation des systèmes nationaux

t.

t

fl

i.

I,ll l"-._

personnel,

èffectué par institutions

réglemenlations nationales

sela les



exige de conduire un.audit annuel des acquisitions, à 
.financer sur les

ressources du Projet. La sélection du .consultant se fera

conformément aux méthodes et procédures du Fonds.

Section 6.07. Revue dans le cadre du système de passâiion de marchés

du Fonds: Les processus d'acquisitions conduits selon les méthodes et

procédures du Fonds feront l'obje! d'un exurmen préalable ou a
postériori et de reyues indépendantes des acquisitions. plus

précisément, ies documents suivants seront soumis à l,approbation

préalable du Fonds : (i) l'avis général de passation de marchés, (ii)

lLyp spicifiqqe 4gppCl d'o_Êes ou_ avis de manifesration diinrérêt,

(iü) les dossiers d'appel d'offres ou demandes de propositions, (r") l"
rapp ort_ - dl_ôraluaLlo_n C ortant-les:ecomman-dations.. - -

relatives à l'attribution des marchés ftiens et travairx) ou Ie rappo

d'évaluation dep propositions techniques des consultants, (v) les proiets

de marchés des biens et travaux s'ils sont modifiés et différents des

proj ets de ôontrat figurant dans les dossiers d'appel dtof&es, (vi) les

rapports d'évaluation technique et financière combinée comportant les

recommandations d'athibution des contrats, accompagnés du procès-

verbal de négociations el du projet de contrat paraphé.

Section 6.08. Plan de passation des marchés (PPM), Un PPM qui

=-constitue-la-- ba§ e:de gdispos iti onr-d, acquisition-dmrleîadîêït
Proj et a été convenu entre les Parties. [,e PPM couvrira une période

initiale de dix- sera m1s a J our aque annee ou en ,.'

tant que de besoin par l'expert en passation des-marchés, afin de tenlr

-18-

-L--. _.

I

I

l
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comptg des besoins réejs c
renforcement 

d
oncemant l,exécution 

du Projet et Ie9,q_glpqcites ]nsûtutionnelles. tôrevls.tqq du PPMliera solxnJse à l,
ute proposition- 

dë
selon l cédure de-non:obj ection

approbation
P{éplable du Fon

Section 6.09.

avis générai

l'Emprunteur

Développement

trimesfue url rapport d
trimeshie.l d,

de

passation d
sera pubiié

Le texte d'unes marchés

sur le site

de

et
I
ir
i:'

iiî

seIA

du
avec

dans

convenu

Fonds èf

Sèètjon

système de sesfion
rapports financiers trimesh:ie]

Condifiow Génér

exacts et fiables conformément aux dispo

t.

Section 7.02. R sul
une comptabiliié ers

qur retrace .l lqtilisari on descadre 6.;-1;;;ecuüon d eq-(ii)-?iæurre à

Business (irNDB) , après approbation 
du prêt.

ARTICLE \.t{
PP

financtere L 'EmÈrunC
{a.arpière et co

ur maintiendra
mp1É,ble permeftant I,établissement

un

s etdes états financj ers annue.ls
tions de la Section 9.09 des

afërents
ales. Il, meftra en p.lace Ies dispositifsperrneftant d,assurer I,utilisation 

ef,ûcaceeconomique
des ressources du proie

s1

adéquars ÿ
efficiente et

ressôurces du prêt dan

financier à in tégrer dans I

-la fin-de- chaguE

rapport,. . -_-activités à foansmeftre au'.Fondi

JOurs

YI
I

des

La CGp dewa: (i) renir
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au plus tard, à partir de Ia firr du trimestre ; (iii) élaborer à Ia fin de
chaque exercice des états f,utanciers amuels non audités.

Section 7.03. Audit financter et comptable. tes audits annueis
seront-realisés par une frrne d' audit,extemê àc-cêftarirâparle Fô;ds,
recrutées por.r üne duree d,un (l) an,renouvelable sur la base de la
qualité de ses prestations et sur une période ne pouvant excéder hois
(3) exercices 

"o.pruur"" i.s termes i. .niu..r.. o;- ";, ,".*
preparés par l'Empruntew et appiouvés par le Fonds et ra firme d,audit
exteme. Cet audit des comptes porouit être complété à Ia demande du
Fonds par un audit techni_que à mi-parcours etlou à la _clôtr4:e du projet,

basé sur un échantillon raisonnabre de réarisatiors du projet, afin de
slaSSurer qtI eS tr ItéS ont été réalisées-eonforraément _aux . _..,

conventions signées et que les fonds qui leur ont été a11oués ont ete

concemé

ARTICLE VIII
DISPOSITION SDIVERSES

S ection--8. 0.1.:Af leetation- exceptionnelle du:Prêf:A-ûTæ-oir de'
l'avis de I'Emprunteur et du Fonds, l,exécution du programme

. - risquerait d'être compromise par une . situation exceptionnelleet
imprévisible, le-Fonds peut imputer sur Ie prêt un montant maximum

utilisés aux firu prér.ues.

La CGP devra transmettre au Fonds des rapports d,audit des comptes

du Proj et six (6) mois au plus tard après ra f,in de l'exercice financier



t
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de un pour cent (1%o), sort cmquante mille unités 4q-gqqprç-(50 000
UC), afin de hnancer les coûts . d,expertise ou. de toutes . mesures

-**"11:' "li-t"ql- @4isr .à-Iaaite-qiluation-Ces-dépenses:serô11t-=
effectuées sans que lEmprunteur ait à demandéf-au préalâble I;;
versements correspondants, mais Ie Fonds notificra instamment à
IiEmprunteur re montant exact de cefte affectation. 

-- 4re.*u'..(l' .,

Section 8.03. Date de I'Accord. Le présent Accord sera considéré,' ^ -€n-toutes-eireor»taneeryomme conclu à la date qui- fi gureen-première-
page.

Section 8.02. ReBrésentanraùorisé. Lé Miriistrè de l,Economie et
des Finances ou toute personne quTl désignera par écrit sera Ie

TpresentanJ 
autoriss de l,Ëmprunteur aux fins de Ia Secüon 11.02 des

Conditions Générales.

i

ii
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Section 8.04. Adresses.. T.es adresses suivantes sont indiquées par

les Partiês aux fins de la Section I 1.01 des ditions Générales :

Pour l'Emprunteur Adresse postale :

Jttlin istère de l'Economie et des Finances
01 BP 302
Cotonou
REPI.]BLIQUE DUBENIN ]
Télex :5009
Té1. :(229)2130 02 81 I 21 30 13 37
Fax : (229) 21 30 18 51 / 21 31 s3 s6

Pour le Eonds : Adresse postale du Siège:
Fonds Africain de Développement
01 BP 1387

bidjan 01
- - -REPLTBLaQUE-DE-€OTE D'IVOIRE . -

Tél +225 20.26.44.44

\>

-22 -
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I EN FOI DE

l'entremise de

QUOI, l'Emprunteur et l-9 -Eolds, -agissant
leurs, représentants autorisés

par

.présent Accord
respectifs, . ont slgnéle

end Iaires-originaux-fai
en çals.

P
ENIN

MIMSTRE DEL'ECONOÀ4Ig
S E'ÀTANCES

PoIIR.LE FOND S AFRICAIN DE DEVELoPPEME

]_
JANYIER K. LITSE

BUREAU
DIRECTET-IR GENERAL

REGIONAL DE DJVELOPPEMENTET DEPRESTATION SERVICES POIIR L'AFRIQIIEDELI oUEST

GENERAI
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DESCRTPTION DU PROJET

L'ôbjectifglobal du Projet est dè iontiibuer à-l'aniélioration de la

sécurité alimentaire einutritionnelle et à la réduction de la pauvreté

des populations, par Ia valorisation et la gestion iationnelles des

ressources naturelles. Llobjectifspécifique du Projet e$ de m§lltre e:t

place les outils et mécanismes de gestion rationnelle des ressources

naturelles et de restaurer durablemerrt les écosYstgmes forestiers dans

les départements de l'Atlantique, du Zou, des Collines du Borgou et

de -.Donga- et--. de développement ' des -chaines de valeurs dans la

promotion de l'économie verte. Certairs de ces Départements

-(1*Atlantique, 

le Zou;-et 1es eollines)-ont-déj à$énéfffiElalpu-dqqÇ

le câdre de la premièià phase, en raison du iüÿeau dc dégradatiÔn

avarcédes forêts dsns ces localités-Les dqnx aq[es plpartements (le

Borgou et la Donga) sont contigus aux kois premiers et constituent Ie

,ro1,1,o u"tt du Bénin devant faire l'objet de protection et

d'an1énagement, en vue d'une conservation et valorisation durable de

Ia biodiversité au Bénin. Une amélioration de la conservation au

niveau de ce noyau permettra de garantir la stabilité du couvert

. forestier et la réguiation du climat qui assurera le capital de production

et productivité agricole, ainsi que du bien=être des populations dans le

pays

LeTrojet:ést ôonÇu pour une-durée de ôinq (05 ans et compren tfleS

affiO4) co mp o sarltes suivantds

Ë

E
E
E
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(i) Promoti*9:: :19:: d" 
Yu.l9e§-9:,ltÉgqrsqusre.r" ;

Gestion durable des ressources nahrrelles ;

Appui à I lgdaptation 4ux changementsêlimatique 
; et

(iv) Gestion du projet.


